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 n° 249 742 du 24 février 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. GIOE 

Boulevard Piercot 44 

4000 LIÈGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 29 mars 2019, en nom propre et en tant que représentants légaux de leur 

enfants mineurs, par X et X, qui déclarent être de nationalité kazakhe, tendant à la suspension et 

l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 

20 février 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 18 décembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 12 janvier 2021. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me GRISARD loco Me S. GIOE, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

1.1. Le premier requérant déclare être arrivé en Belgique le 26 mai 2011. La deuxième requérante 

déclare être arrivée en Belgique, accompagnée de ses enfants, le 19 septembre 2011. 

 

1.2. Le 26 mai 2011, le premier requérant a introduit une demande de protection internationale, suivie 

par la deuxième requérante le 20 septembre 2011. Ces procédures se sont clôturées par une décision 

de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire prise par le Commissariat 

Général aux réfugiés et aux apatrides en date du 30 novembre 2012, lesquelles ont été confirmées par 

le Conseil de céans dans son arrêt n° 104 332 du 4 juin 2013 (affaire X). 
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1.3. Le 4 mai 2012, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de séjour, sur la base de 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après : loi du 15 décembre 1980). Le 19 décembre 2012, la partie 

défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. Par un arrêt n° 148 140, rendu le 19 juin 2015, le 

Conseil de céans a rejeté le recours introduit contre cette décision (affaire X). 

 

1.4. Le 24 janvier 2013, les requérants ont introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour sur 

base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 30 juillet 2013, la partie défenderesse a déclaré 

cette demande irrecevable. Par un arrêt n° 189 261, rendu le 29 juin 2017, le Conseil de céans a rejeté 

le recours introduit contre cette décision (affaire X). 

 

1.5. Le 23 juillet 2013, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de séjour, sur la base de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 7 octobre 2014, la partie défenderesse a déclaré cette 

demande irrecevable. Par un arrêt n° 173 373, rendu le 22 août 2016, le Conseil de céans a rejeté le 

recours introduit contre cette décision (affaire X). 

 

1.6. Le 2 avril 2015, les requérants ont introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour sur 

base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 3 juin 2015, la partie défenderesse a pris à 

l’égard du requérant et de ses enfants une décision d’irrecevabilité de cette demande d’autorisation de 

séjour. Le recours en annulation introduit contre cette décision a été rejeté par le Conseil, dans son arrêt 

n° 173 375 du 22 août 2016. A la même date, elle a adopté, à l’égard de la deuxième requérante, une 

décision d’irrecevabilité d’une demande de séjour (annexe 42). Le recours en annulation introduit contre 

cette décision a été rejeté par le Conseil de céans dans son arrêt n° 249 740 du 24 février 2021 (affaire 

X) 

 

1.7. Le 27 novembre 2015, les requérants ont introduit une troisième demande d’autorisation de séjour, 

sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 11 mars 2016, la partie défenderesse a 

pris deux décisions d’irrecevabilité, l’une à l’égard du premier requérant et de ses enfants pour défaut de 

circonstance exceptionnelle, et l’autre à l’égard de la requérante pour défaut de production du document 

d’identité requis. Le recours en annulation introduit contre la décision visant la requérante a été rejeté 

par l’arrêt n° 189 263, prononcé le 29 juin 2017 par le Conseil (affaire 187 587). Celui introduit contre la 

décision visant le requérant et ses enfants a été rejeté par l’arrêt n° 189 262, prononcé le même jour par 

le Conseil (affaire X). 

 

1.8. Le 21 avril 2017, les requérants ont introduit une quatrième demande d’autorisation de séjour sur 

pied de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 10 août 2017, la partie défenderesse a pris deux 

décisions d’irrecevabilité, l’une à l’égard du premier requérant et de ses enfants pour défaut de 

circonstance exceptionnelle, et l’autre à l’égard de la deuxième requérante pour défaut de production du 

document d’identité requis. Par un arrêt n° 206 202 du 28 juin 2018, le Conseil de céans a  annulé la 

décision prise à l’égard du premier requérant et de ses enfants et a rejeté le recours formé  à  l’encontre 

de la deuxième décision susmentionnée (affaire X).  

 

1.9. Le 10 novembre 2017, la partie défenderesse a pris à l’égard de la requérante et de ses enfants, un 

ordre de quitter le territoire - demandeur d’asile (annexe 13quinquies). Cette décision a été annulée par 

le Conseil de céans dans son arrêt 206 205 du 28 juin 2018 (affaire X). 

 

1.10. Le 21 août 2018, les requérants ont introduit une troisième demande d’autorisation de séjour sur 

base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 1er mars 2019, la partie défenderesse a déclaré 

cette demande recevable mais non-fondée et a pris à l’encontre des requérants des ordres de quitter le 

territoire. Par son arrêt n° 249 741 du 24 février 2021, le Conseil a annulé ces décisions (affaire X). 

 

1.11. Le 20 février 2019, la partie défenderesse a de nouveau déclaré irrecevable la première demande 

d’autorisation de séjour visée au point 1.8. du présent arrêt. 

 

Cette décision, qui leur a été notifiée le 27 février 2019, constitue l’acte attaqué et est motivée comme 

suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 



  

 

 

CCE X - Page 3 

A l’appui de sa demande, le requérant se prévaut du respect de l’article 8 de la Convention Européenne 

des Droits de l’homme (CEDH). Il explique en effet qu’une mesure d’éloignement entrainerait des 

perturbations graves dans leur vie privée et familiale et ce, d’autant plus que 2 enfants de sa famille sont 

nés en Belgique. Or, un retour au pays d’origine, en vue de lever les autorisations requises pour 

permettre son séjour en Belgique, ne constitue pas une violation de l’article 8 de la Convention 

Européenne des Droits de l’Homme de par son caractère temporaire et cet élément ne constitue pas 

une circonstance exceptionnelle. En effet, une séparation temporaire de l’intéressé et de sa famille 

d’avec leurs attaches en Belgique ne constitue pas une ingérence disproportionnée dans leur droit à la 

vie familiale. Un retour temporaire vers le pays d’origine, en vue de lever les autorisations pour 

permettre son séjour en Belgique, n’implique pas une rupture des liens privés et familiaux des 

requérants, mais leur impose seulement une séparation d’une durée limitée en vue de régulariser sa 

situation. Cette obligation n’est pas disproportionnée par rapport à l’ingérence qu’elle constitue dans sa 

vie privée et familiale (C.E.- Arrêt n° 122320 du 27/08/2003). Pour le surplus, soulignons d’une part que 

l’unité familiale n’est pas rompue, étant donné que toute la famille de Mr [K.] (y compris son épouse qui 

a fait l’objet d’une décision différente mais irrecevable également) n’est pas autorisée au séjour et 

qu’elle est appelée dès lors à procéder par voie diplomatique comme le prévoit la loi. D’autre part, la 

présente décision n’est pas accompagnée d’un ordre de quitter le territoire. Dès lors, cet élément ne 

peut pas être retenu une circonstance exceptionnelle. 

 

A l’appui de sa demande, le requérant invoque son long séjour et son intégration, à savoir le fait qu’ils 

veulent reconstruire leur vie en Belgique avec les enfants, que deux des enfants sont nés en Belgique, 

la scolarisation des enfants, leur intégration dans la société belge, le fait d’avoir suivi des cours de 

langues nationales, ainsi qu’un cours de citoyenneté. A l’appui, il apporte des témoignages, des 

attestations scolaires, des attestations de suivi de cours de néerlandais, de français et des attestations 

concernant le suivi d’un atelier de citoyenneté. Rappelons tout d’abord que les circonstances 

exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non à fournir les 

raisons d'accorder l'autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier 

celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l'étranger, sans quoi on 

n'expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite auprès 

des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l'étranger. Il en résulte 

que la longueur du séjour et son intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles 

(Conseil d'Etat - Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). L'intéressé doit démontrer à tout le moins qu'il lui est 

particulièrement difficile de retourner demander l'autorisation de séjour dans son pays d'origine ou de 

résidence à l'étranger (Conseil d'Etat - Arrêt n° 112.863 du 26/11/2002). De plus, on ne voit pas en quoi 

ces éléments empêcheraient la réalisation d'un ou plusieurs déplacements temporaires à l'étranger en 

vue d'y lever l'autorisation de séjour requise (Conseil d'Etat - Arrêt 114.155 du 27.12.2002). Par ailleurs, 

s'agissant de la longueur du séjour du requérant en Belgique et de sa bonne intégration dans le 

Royaume, le Conseil du Contentieux des Etrangers considère que ces éléments sont autant de 

renseignements tendant à prouver tout au plus la volonté du requérant de séjourner sur le territoire 

belge mais non une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans son pays d'origine afin d'y 

accomplir les formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de séjour. De surcroît, le 

Conseil rappelle qu'un long séjour en Belgique n'est pas en soi un empêchement à retourner dans le 

pays d'origine. Ce sont d'autres circonstances survenues au cours de ce séjour qui, le cas échéant, 

peuvent constituer un tel empêchement. » (C.C.E., arrêt n° 74.314 du 31.01.2012). De même, « une 

bonne intégration en Belgique, des liens affectifs et sociaux développés, ne constituent pas, à eux 

seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de l'article 9 bis précité car on ne voit pas en quoi ces 

éléments empêcheraient la réalisation d'un ou plusieurs déplacements temporaires à l'étranger en vue 

d'y lever l'autorisation requise ». (C.C.E., arrêt n° 74.560 du 02.02.2012). L’intéressé doit démontrer à 

tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner dans son pays d’origine ou de résidence à 

l’étranger (C.E., 26 nov. 2002, n°112.863). 

 

L’intéressé invoque également la scolarité de ses enfants et apporte des attestations scolaires. Notons 

cependant que depuis sa demande, mais également depuis l’annulation de notre précédente décision 

par le Conseil du Contentieux en date du 28.06.2018, l’intéressé n’a apporté aucun document pour 

actualiser son dossier et attester de la poursuite de la scolarité de ses enfants. Par ailleurs, la scolarité 

des enfants ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un 

retour temporaire au pays d’origine. En effet, aucun élément n’est apporté au dossier qui démontrerait 

qu’une scolarité ne pourrait être temporairement poursuivie au pays où les autorisations de séjour sont 

à lever, l’intéressé n’exposant pas que la scolarité nécessiterait un enseignement spécialisé ou des 

infrastructures spécifiques qui n’existeraient pas sur place. Par ailleurs, notons également qu’il est de 

jurisprudence constante que la scolarité d’un enfant ne peut constituer une circonstance exceptionnelle 
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car on ne voit pas en quoi cet élément empêcherait la réalisation d’un ou plusieurs séjours temporaires 

à l’étranger en vue d’y lever les autorisations requises (C.C.E., 10.11.2009, n°33.905). Il importe 

également de rappeler l’arrêt du Conseil d’Etat : « Considérant que le droit à l’éducation et à l’instruction 

n’implique pas automatiquement le droit de séjourner dans un autre Etat que le sien et ne dispense pas 

de se conformer aux règles en matière de séjour applicables dans le pays où l’on souhaite étudier (…) » 

(C.E. – Arrêt n°170.486 du 25 avril 2007). 

Il indique également que les enfants sont bien habitués au système scolaire et qu’en cas de retour, 

même temporaire, il y aurait des conséquences socio-psychologiques ; que le programme scolaire au 

Kazakhstan n’est pas équivalent à celui de la Belgique et qu’il y a donc un risque de perte de repères et 

de décrochage et ainsi un risque de perte d’une ou plusieurs années scolaires. En lien, il invoque 

également l’intérêt supérieur de l’enfant avec l’article 3 de la Convention Internationale de Droits de 

l’Enfant et l’article 22bis de la Constitution. Notons tout d’abord qu’il n’apporte aucun élément pour 

étayer ses allégations, alors qu’il lui incombe d’étayer son argumentation (C.E., 13.07.2001, n°97.866). 

Soulignons également que le changement de système éducatif est l’effet d’un risque que le requérant a 

pris en s’installant en Belgique, alors qu’il savait n’y être admis au séjour qu’à titre précaire. Notons 

également concernant le risque de rupture de la scolarité, que le requérant aurait pu prendre ses 

précautions et mettre à profit les vacances scolaires pour effectuer un retour temporaire le temps de 

lever les autorisations requises au pays d’origine. En outre, le requérant ne fait valoir aucun élément 

probant de nature à démontrer que ses enfants ne pourraient poursuivre leur scolarité au pays ou 

nécessiteraient un enseignement ou des structures spécialisées qui n'existeraient pas au pays d'origine. 

Notons que l’intéressé est arrivé sur le territoire belge en 2011 sans avoir obtenu au préalable des 

autorisations de séjour de longue durée à partir de son pays d'origine, il a été autorisé au séjour 

uniquement dans le cadre de sa demande d’asile, séjour qu’il savait précaire, et est demeuré sur le 

territoire après la fin de sa procédure. C'est donc en connaissance de cause qu’il a inscrit ses enfants à 

l'école, alors qu'il savait son séjour irrégulier et sachant pertinemment que les études de ses enfants 

risquaient d'être interrompues par une mesure d'éloignement en application de la Loi. De surcroît, 

notons que monsieur et son épouse auraient pu prémunir leurs enfants contre ce risque, en leur 

enseignant leur langue maternelle. Par conséquent, s'il peut être admis que l'interruption d'une scolarité 

constitue un préjudice grave et difficilement réparable, encore faut-il observer que le requérant, en se 

maintenant irrégulièrement sur le territoire, est à l'origine de la situation dans laquelle il prétend voir le 

préjudice, et que celui-ci a pour cause le comportement du requérant (C.E, 8 déc.2003, n° 126.167). Il 

paraît dès lors disproportionné de déclarer qu'un retour temporaire au pays d'origine constituerait un 

préjudice grave et difficilement réparable. Cet élément ne peut donc pas être assimilé à une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine. En outre, dans 

son arrêt n°177.413 du 04.04.2016, le Conseil du Contentieux des Etrangers indique que : « le Conseil 

rappelle, par ailleurs, que la jurisprudence du Conseil d'Etat enseigne, ce à quoi il se rallie, que la 

scolarité d'enfants mineurs, quelle que soit leur nationalité et quelle que soit la raison de leur présence 

en Belgique, est une obligation légale dont l'accomplissement ne constitue pas, en soi, une circonstance 

exceptionnelle au sens de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, c'est-à-dire une circonstance 

empêchant ou rendant particulièrement difficile le retour d'un étranger dans son pays - quelle qu'y soit la 

qualité de l'enseignement - pour y faire une demande d'autorisation de séjour auprès de la 

représentation diplomatique belge, et observe qu'en l'occurrence le changement de système éducatif et 

de langue d'enseignement est l'effet d'un risque que les requérants ont pris en s'installant en Belgique, 

alors qu'ils savaient ne pas y être admis au séjour, et contre lequel ils pouvaient prémunir leurs enfants 

en leur enseignant leur langue maternelle (voir en ce sens Conseil d'Etat, n°135.903 du 11 octobre 

2004) ». 

Il n’y a pas non plus violation des articles 3 de la Convention Internationale des Droits de l’Enfant et 

22bis de la Constitution concernant l’intérêt supérieur de l’enfant étant donné que le risque de rupture 

de la scolarité ne constitue pas une circonstance exceptionnelle et que les enfants ne sont pas séparés 

de leurs parents. Pour le surplus, concernant l’intérêt supérieur de l’enfant en lien avec l’article 3 de la 

Convention Internationale des Droits de l’Enfant, rappelons que « … bien que ces dispositions soient 

utiles à l’interprétation des textes, ces dispositions ne sont pas, en soi, suffisamment précises et 

complètes que pour avoir un effet direct ; qu’elles laissent à l’état plusieurs possibilités de satisfaire aux 

exigences de l’intérêt de l’enfant ; qu’elles ne peuvent servir de source de droits subjectifs et 

d’obligations dans le chef des particuliers (Cass. (1ère Ch.), 04 nov. 1999). Il ne s’agit donc pas d’une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine. Pour le surplus, 

rappelons que les enfants suivent la situation de leurs parents et que la présente décision n’est assortie 

d’aucune décision d’éloignement. 

 

Le requérant invoque également l’impossibilité financière de retourner au pays d’origine. Il indique 

également que le coût du voyage et du logement pour 7 personnes est important et impossible à 
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prendre en charge. Il invoque aussi le fait qu’ils sont sans ressources au pays d’origine, qu’ils sont dans 

une situation d’indigence, ne percevant qu’une aide limitée du CPAS. Il invoque également dans ce 

cadre l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme. Notons d’abord que le requérant 

et sa famille sont à l’origine de la situation qu’il invoque comme circonstance exceptionnelle. En effet, ils 

se sont mis délibérément dans la situation économique décrite, dont ils sont les seuls responsables. En 

effet, ils sont arrivés sur le territoire belge sans avoir au préalable obtenu une autorisation de séjour de 

plus de trois moi et ils n’ont pas cherché à introduire comme il est de règle une demande d’autorisation 

de séjour de plus de trois mois à partir de leur pays d’origine. Ajoutons qu’un principe général de droit 

que traduit l’adage latin « Nemo auditur propriam turpitudinem allegans », personne ne peut invoquer sa 

propre faute pour justifier le droit qu’il revendique (Liège (1ère Ch.), 23 octobre 2006, SPF Intérieur c. 

STEPANOV Pavel, inéd. 2005/RF/308). Notons également que l’intéressé ne démontre pas qu’il ne 

pourrait se faire aider afin d’organiser le voyage. Il ne démontre pas non plus qu’ils ne pourraient être 

aidés et/ou hébergés par de la famille, des amis ou encore une association sur place, le temps de lever 

les autorisations de séjour. Par ailleurs, l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme 

ne saurait être violé. En effet, le fait d’inviter le requérant à lever l’autorisation de séjour requise et ainsi 

de se conformer à la législation en la matière n’est en rien contraire à cet article. Notons également que 

la présente décision n’est pas assortie d’un ordre de quitter le territoire et que le requérant a également 

une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter actuellement à l’examen. 

 

L’intéressé invoque également les risques de discriminations en raison de leur origine ethnique en cas 

de retour au pays d’origine. Cependant, notons tout d’abord que cet élément a été invoqué par 

l’intéressé lors de sa demande d’asile introduite le 26.05.2011 et clôturée négativement par le Conseil 

du Contentieux des Etrangers le 05.06.2013, ces éléments n’ayant pas été jugés crédibles. Par ailleurs, 

à l’appui de sa demande, l’intéressé joint un rapport annuel d’Amnesty Internationale 2016/2017 sur le 

Kazakhstan. Cependant, notons que « (…) le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports 

faisant état, de manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à 

établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des 

traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a 

personnellement des raisons de craindre d’être persécuté au regard des informations disponibles sur 

son pays » (C.C.E., 25.03.2010, n°40.770). Dès lors, le requérant ne démontrant pas in concreto ses 

craintes, cet élément ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle. 

 

Enfin, en ce qui concerne la proportionnalité de la présente décision, si rigoureuses que puissent 

paraître les conséquences d’un tel retour pour celui qui aspire au séjour, elles ne sauraient être jugées 

disproportionnées par rapport au but poursuivi par le législateur. En effet, en imposant aux étrangers, 

dont le séjour est devenu illégal, de retourner dans leur pays d’origine, le législateur entend éviter que 

ces étrangers ne puissent retirer avantage de l’illégalité de leur situation et que la clandestinité soit 

récompensée. De la sorte, rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par 

rapport à la situation invoquée. 

 

Soulignons également que la présente décision n’est assortie d’aucune décision d’éloignement et que 

les requérants ont toujours une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter introduite le 

21.08.2018 actuellement pendante. » 

 

2. Exposé de la troisième branche du moyen d’annulation 

 

2.1. Les parties requérantes invoquent un moyen unique d’annulation pris de la violation « [de] l'article 9 

bis de la loi du 15 décembre 1980 ; [de] l'autorité de la chose jugée (article 1351 du Code civil et 23 du 

Code judiciaire) ; [des] articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs ; [des] articles 8 et 3 de la CEDH ; [du] principe de proportionnalité ». 

 

2.2. Dans une troisième branche, elles reprochent à la partie défenderesse d’avoir considéré que les 

éléments relatifs au risque de discrimination allégué en cas de retour des requérants au pays d’origine 

ont déjà été évalués lors de la demande de protection internationale et ont été estimés non crédibles par 

le CGRA et le Conseil de céans. Elles allèguent que la partie défenderesse « méconnaît la décision du 

CGRA du 30 novembre 2012 et l'arrêt du Conseil du Contentieux des Étrangers n° 104 332 du 4 juin 

2013 ». Elles indiquent que « le CGRA, tout en estimant non crédibles les persécutions que le requérant 

a allégué avoir subies (agression), confirme les difficultés vécues par les Ouzbeks de nationalité 

Kazakhs comme suit : « Selon les informations en notre possession (cf. copies jointes au dossier), il est 

clair que les Kazakhs d'origine ouzbek, comme les autres minorités ethniques du pays, ne sont pas 

victimes de persécutions au Kazakhstan. Si des membres de la minorité ethnique ouzbek peuvent faire 
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l'objet de discriminations dans la recherche d'un emploi au sein des services publics et peuvent subir 

des insultes de Kazakhs de souche, rien ne permet d'affirmer qu'ils sont persécutés par les autorités ou 

la population kazakhe. (...) ». Le Conseil du Contentieux des Etrangers confirme la décision du CGRA, 

en ce compris cette appréciation ». Elles en concluent que « ni le CGRA ni le Conseil du Contentieux 

des Etrangers n'ont estimé non crédible le fait que les Kazakhs d'origine ethnique ouzbek font face à 

certaines difficultés, sans que ce niveau de gravité atteigne celui exigé par les articles 48/3 et 48/4 de la 

loi du 15 décembre 1980 » et ajoute que « ni le CGRA ni le Conseil du Contentieux des Etrangers n'ont 

estimé qu'il n'était pas crédible que les Kazakhs d'origine Ouzbeks rencontrent des difficultés pour 

obtenir un emploi et qu'ils soient insultés ». Elles affirment que « l’article 9 bis § 2 prévoit que ne sont 

pas rejetés, au titre de circonstances exceptionnelles, les éléments invoqués dans la demande de 

protection internationale qui ont été rejetés car ils sont étrangers aux critères de la Convention de 

Genève et des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 » et que « les instances d'asile ont 

exclu que les difficultés rencontrées par les Kazakhs d'origine ouzbek au Kazakhstan consistent en des 

« persécutions » ou des « atteintes graves », sans toutefois nier que ces difficultés existent ». Elles 

ajoutent que « ces éléments auraient dû être pris en considération » et que « certains rapports déposés 

par les requérants à l'appui de leur complément détaillent ces difficultés rendant particulièrement difficile 

un retour au Kazakhstan ». Elles listent ensuite l’ensemble de ces difficultés et soutiennent que la partie 

défenderesse « ne répond pas à l'argument essentiel des requérants, soulevé dans leur courrier du 21 

août 2018, selon lequel, dès lors que la requérante est en incapacité de travail (et risque d'être 

internée), que le requérant est seul avec cinq enfants, qu'il est ouzbeks et aura plus de difficultés à 

trouver un emploi pour cette raison, que les enfants seront difficilement scolarisables, non seulement en 

raison de leur origine ethnique ouzbek et du handicap dans le parcours scolaire que cela représente, 

mais également en raison du fait qu'ils ne connaissent pas la langue kazakh, de sorte que le requérant 

aura encore plus de difficultés à travailler et subvenir au besoin de ses enfants, s'il doit s'en occuper 

parce qu'ils ne sont pas scolarisés, qu'ils ne connaissent pas la langue et qu'ils sont psycho-socialement 

déstabilisés ». Elles concluent que la décision querellée « ne répond dès lors pas aux exigences de 

motivation formelle des actes administratifs et doit être annulée ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur la troisième branche du premier moyen, le Conseil rappelle que l’article 9 de la loi du 15 

décembre 1980 dispose que « Pour pouvoir séjourner dans le Royaume au-delà du terme fixé à l’article 

6, l’étranger qui ne se trouve pas dans un des cas prévus à l’article 10 doit y être autorisé par le Ministre 

ou son délégué. Sauf dérogations prévues par un traité international, par une loi ou par un arrêté royal, 

cette autorisation doit être demandée par l’étranger auprès du poste diplomatique ou consulaire belge 

compétent pour le lieu de sa résidence ou de son séjour à l’étranger ». 

 

L’article 9bis, §1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Lors de circonstances exceptionnelles 

et à la condition que l’étranger dispose d’un titre d’identité, l’autorisation de séjour peut être demandée 

auprès du bourgmestre de la localité du lieu où il séjourne, qui la transmettra au Ministre ou à son 

délégué. Quand le ministre ou son délégué accorde l’autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en 

Belgique ». 

 

Les circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Il faut, mais il suffit qu’elles rendent impossible ou particulièrement difficile un retour 

au pays d’origine afin d’y solliciter les autorisations nécessaires. Partant, il appartient à l'autorité 

d'apprécier, dans chaque cas d'espèce, le caractère exceptionnel des circonstances alléguées par 

l'étranger, étant entendu que l'examen de la demande sous deux aspects, celui de la recevabilité et 

celui du fond, n'exclut nullement qu'un même fait soit à la fois une circonstance exceptionnelle 

permettant l'introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant l'octroi de l'autorisation de 

séjour.  

 

Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée. 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil de substituer son appréciation à 

celle de la partie défenderesse, mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : C.E., arrêt n° 147.344 du 6 juillet 2005).  

 

Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les 

obligations qui lui incombent, notamment, en termes de motivation des actes administratifs. A cet égard, 
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il importe de rappeler que, si l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de 

diverses dispositions légales n’implique nullement la réfutation détaillée de chaque argument avancé à 

l’appui de la demande dont elle est saisie, elle comporte néanmoins l’obligation d’informer l’auteur de 

cette demande des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, ainsi que d’apporter une réponse, fut-elle 

implicite, mais certaine, aux arguments essentiels invoqués à l’appui de ladite demande. 

 

3.2. En l’espèce, à l’appui de leur demande d’autorisation de séjour, les parties requérantes avaient 

notamment fait valoir que les requérants étaient victimes de discriminations au pays d’origine. Le 

Conseil constate à la lecture de la décision querellée que la partie défenderesse a eu égard à la 

discrimination invoquée par les parties requérantes, mais a notamment considéré que « cet élément a 

été invoqué par l’intéressé lors de sa demande d’asile introduite le 26.05.2011 et clôturée négativement 

par le Conseil du Contentieux des Etrangers le 05.06.2013, ces éléments n’ayant pas été jugés 

crédibles. […] Dès lors, le requérant ne démontrant pas in concreto ses craintes, cet élément ne saurait 

constituer une circonstance exceptionnelle ». 

 

Toutefois, le Conseil relève, à l’instar de la partie requérante, que la décision du Commissariat Général 

aux réfugiés et aux apatrides et la décision du Conseil de céans auxquelles se réfère la partie 

défenderesse, bien qu’elles nient toutes formes de persécutions, n’ont en revanche pas remis en cause 

la réalité des discriminations dont les membres de la minorité ethnique ouzbek peuvent faire l’objet au 

Kazakhstan. Le Commissariat Général aux réfugiés et aux apatrides précise même que « des membres 

de la minorité ethniques ouzbek peuvent faire l’objet de discrimination dans la recherche d’un emploi au 

sein des services publics et peuvent subir des insultes de Kazakhs de souche […] ». 

 

Partant, le Conseil estime que la partie défenderesse, en prétendant se référer à l’appréciation des 

organes compétents en matière d'asile quant au risque de discrimination allégué, a en réalité accordé à 

celle-ci une toute autre signification. La partie défenderesse a donc manqué à son obligation de 

motivation formelle dès lors que la motivation de l’acte attaqué ne permet pas de comprendre pourquoi 

le risque de discrimination allégué n’est pas établi. 

 

3.3. Les considérations émises par la partie défenderesse dans sa note d’observations ne sont pas de 

nature à remettre en cause les développements qui précèdent dans la mesure où celle-ci se borne à 

indiquer que « […] dans leur demande d’autorisation de séjour datée du 21 avril 2017, à laquelle répond 

l’acte attaqué, les requérants n’ont pas fait part de la spécificité des circonstances invoquées, liées à 

leurs origines ethniques ouzbeks, par rapport aux décisions prises par les instances d’asile ». Or, force 

est de constater que la simple circonstance que les requérants « n’ont pas fait part de la spécificité des 

circonstances invoquées, liées à leurs origines ethniques ouzbeks, par rapport aux décisions prises par 

les instances d’asile » n’octroie nullement le droit à la partie défenderesse de procéder à une lecture 

erronée des décisions auxquelles elle prétend se référer afin de motiver sa propre décision. 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que la troisième branche du moyen unique est, dans la mesure 

précitée, fondée et suffit à l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres 

branches du moyen qui, à les supposer fondées, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus 

étendus. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour, prise le 20 février 2019, est 

annulée. 

 

Article 2 
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La demande de suspension est sans objet. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre février deux mille vingt et un par : 

 

Mme J. MAHIELS,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT,   greffier. 

 

 

Le greffier,     Le président, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 

 

 

 

 

 

 

 


